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Loi relative au renseignement et secret des communications
Description

Laloi nA° 2015-912 du 24 juillet 2015

Les nA©cessitA©s de la lutte contre le terrorisme ont conduit les autoritA©s franA8aises A adopter, par la
loi du 24 juillet 2015, des mesures permettant la surveillance administrative des personnes, notamment de
leurs activitA©s de communication non publique. Est alors rA©apparu le conflit entre A« sSAO©curitA© A»
et A« libertA© Ax.

M anifestation d&€™un tel souci, |1&€™article ler de laloi dispose que A« le respect de Iayie privA©e, dans
toutes ses composantes, notamment le secret des correspondances, |a protection des donnA©es personnelles
et ”A€™inviolabilitA© du domicile, est garanti A».

La promulgation de cette loi fut prA©cA©dA©e de la dA©cision du Conseil constitutionnel saisi par des
dA©putA©s de |&€™opposition, mais auss par le prA©sident de la RA©publique lui demandant A«
de se prononcer sur la conformitA© au droit au respect de la vie privA©e, A la libertA© de communication
et au droit A un recoursjuridictionnel effectif A».

Face aux mesures de surveillance administrative ainsi rendues possibles, la garantie du respect des droits des
individus devrait principalement dA®©couler des contrA’les juridictionnels dont ces mesures sont
susceptibles dGE€™A%re |1&E™objet.

Surveillance administrative

Ouvrant la possibilitA©, sur dA©cision du Premier ministre, de mesures de surveillance administrative des
individus et notamment de leurs communications non publiques, la loi nNA€™a pas manquA© de les
encadrer. Elle les soumet A 18€™avis d&€™une commission indA©pendante ; elle dAOtermine les
pouvoirs des agents des renseignements ; elle prA©cise les obligations des prestataires techniques des
services de communication A®lectronique. Un privilA ge est notamment accordA© aux journalistes.

DA®cision du Premier ministre

Selon les dispositions nouvelles, A« la mise en A* uvre, sur le territoire national, des techniques de recueil
de renseignement [&€]] est soumise A autorisation prA©alable du Premier ministreA A», sur demande des
ministres de ladA©fense, de I&E™intACrieur ou de |&E™A©conomie, du budget et des douanes.

L &E™autorisation du Premier ministre ne peut A%re dA©IlivriA©e quaE™A« aprA’s avis de la Commission
nationale de contrA’le des techniques de renseignement
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A». Cet avis ne doit cependant pas Adre obligatoirement conforme.
Avisdela Commission

Il est E)OSA@ que ladite Commission s&€™assure du respect des principes formulA©s. Mission lui est
assignA©e de veiller A« A ce que les techniques de recueil de renseignement soient mises en A uvre
A» conformA©ment aux rA"gles A©noncA©es.

Il est envisagA© que |&€™autorisation soit A« dACIlivrA©e aprA’s un avis dA©favorable de la Commission
A» et que, A« en cas da€™urgence absolue A», elle puisse Adre accordA©e A« sans avis prA©alable de
la Commission Ax.

Pouvoir s des agents

La mise en A“uvre des techniques de renseignement ne peut Adre le fait que da€™A« agents
individuellement dA©signA©s et habilitA©s Ax.

Peuvent A3re A« autorisA©es les interceptions de correspondances A©mises par la voie des
communications A©lectroniques A», y compris concernant |&€™entourage d&€™une personne suspectA©e.

Sont considA©rA©es A« |&€™utilisation de dispositifs techniques permettant la captation, la fixation, la
transmission et 1&€™enregistrement de paroles prononcA©es A titre privA© ou confidentiel, ou
da€™images dans un lieu privA© A» ainsi que la possibilitA© da3€™A«A accA©der A des donnA©es
informatiques stockA©es dans un systA'me informatique, de les enregistrer, de les conserver et de les
transmettre A».

La durA©e de conservation des renseignements collectA©s est limitA©e, de faA8on variable, selon les
circonstances.

Obligations des prestataires

Dans le cadre de la A« prA©vention du terrorisme A», il est posA© que A« peut Atre individuellement
autorisA© le recueil en temps rA©el, sur les rA©seaux des opA©rateurs [&€] des informations ou
documents [4€1] relatifs A une personne prA©alablement identifiA©e comme prA©sentant une menace A»
de ce type et que peut Adre imposA©e aux opA©rateurs A« la mise en A“ uvre, sur leurs rA©seaux, de
traitements automatisA©s destinA©s [4€]] A dA©tecter des connexions susceptibles de rAOvA®ler une
menace terroriste A».

Il est A©galement prA©vu que A« peuvent Adre directement recueillies [4€]] les donnA©es techniques de
connexion permettant |&€™identification da€™un AO©quipement terminal ou du numAOGro
da€™abonnement de son utilisateur ainsi que les donnA©es relatives A |a localisation des A©quipements
terminaux utilisAOs A». Les fournisseurs d3€™accA’'s et da€™hAO©bergement A« sont tenus
da€™autoriser, A desfins de contrA’le, les membres et les agents de la Commission [4€]] A entrer dansles
locaux
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[&€'] dans lesquels sont mises en A uvre des techniques de recueil de renseignementA Ax».
PrivilA"ge desjournalistes

Il est posA© quaE™A« un journaliste ne peut Adtre I1a€™objet da€™une demande de mise en A* uvre, sur
le territoire national, d&€™une technique de recueil de renseignement [4€1] A raison de |a€™exercice [5€]
de sa profession A». Il est cependant gjoutA© que A« lorsqua€™une telle demande concerne 14€™une de
ces personnes ou ses VAG®hicules, ses bureaux ou ses domiciles, 1&€™avis de la Commission nationale de
contrA’le [4€1] est examinA© en formation plA©niAre A» et que les transcriptions des renseignements ainsi
collectA©s A« sont transmises A la Commission, qui veille au caractA're nA©cessaire et proportionnA©
des atteintes, le cas A©chA©ant, portA©es aux garanties attachA©es A |aE™exercice de ces activitA©s
professionnelles A».

ContrA’lejuridictionnel

Face A de telles mesures de contrA’le administratif, la garantie du respect des droits des individus
dA©coule notamment de possibles recours juridictionnels. Au titre du respect des droits contre de telles
mesures de surveillance administrative, la loi de juillet 2015 mentionne de possibles recours devant le
Conseil d3€™Etat, mais aussi diffA©rentes modalitA©s de contrA’le judiciaire et des garanties donnA©es
aux A« lanceurs da€™alerte A».

Recour s devant le Conseil da€™Etat

Il est posA© que A« le Conseil dA€™Etat statue sur les recours formA©s contre les dA©cisions relatives
A la€™autorisation et A la mise en A“uvre de ces techniques A» de surveillance administrative A«
et ceux portant sur la conservation des renseignements collectA©s Ax».

Il est prA©CiSA®© quaE™il A« peut Adre saisi da€™un recours [4€]] soit par le prA©sident de la
Commission lorsque le Premier ministre ne donne pas suite aux avis ou aux recommandations de la
Commission ou que les suites qui y sont donnA©es sont estimA©es insuffisantes, soit par au moins trois
membres de la Commission A».

Il peut A©galement Adre saisi par A« toute personne souhaitant vVAOrifier qua€™aucune technique de
renseignement na€™est irr A©guliA rement mise en A“ uvre A son A©gard A». De plus, A« lorsqua€™une
juridiction administrative ou une autoritA© judiciaire est saisie dd@€™une procA©dure ou da€™un litige
dont la solution dA©pend de 14€™examen de la rA©gularitA®© da€™une ou de plusieurs techniques de
recueil de renseignement, elle peut, d&€™ office ou sur demande de 1&€™une des parties, saisir le Consell
da€™Etat A titre prA©judiciel A».

PrA©cision est apportA©e que, A« lorsque la formation de jugement constate qua€E™une technique de
recueil de renseignement est ou a A©tA© mise en A uvre illA©galement ou quaE™un renseignement a
AGtA® conservA© illAOgalement, elle peut annuler 1&€™autorisation et ordonner la destruction des
renseignements irrA©guliA rement collectA©s
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A». Et, A« lorsque la formation de jugement estime que 14€™:illA©galitA© constatA©e est susceptible de
constituer uneinfraction, elle en avise le procureur de la RA©publique Ax.

ContrA’lejudiciaire

De maniA're plus conforme aux garanties des libertA©s, reposant sur un contrA’le judiciaire, sont
aggravA©es les peines encourues pour A« atteintes aux systA'mes de traitement automatiSA© de donnA©es
A».

Une section nouvelle du code de procA©dure pA©nae relative au A« fichier judiciaire national
automatisA© des auteurs da€™infractions terroristes A» dA©termine celles qui y sont enregistrA®es, la
durA®©e de la conservation des informations et les conditions de leur retrait.

Il 'y est posA© que A« toute personne dont 1a€™identitA© est inscrite dans le fichier peut demander au
procureur de la RAOpublique de rectifier ou da€™ordonner 14€™effacement des informations la
concernant s les informations ne sont pas exactes ou s leur conservation na€™apparaA®t plus
nA©cessaire A».

Lanceursda€™alerte

Afin de garantir le respect des rA"gles qui encadrent le recours A ces techniques de renseignement, est
dA©terminA© un rA©gime protecteur en faveur des agents de ces services considA©rA©s comme des A«
lanceurs da€™al erte A».

Pour cela, il est posA© que tout agent A« qui a connaissance [a€!] de faits susceptibles de constituer une
violation manifesteA A» des rA” gles en vigueur A« peut porter ces faits A la connaissance de la seule
Commission nationale de contrA’le [4€]] qui peut alors saisir le Conseil d&€™ Etat A». Il est qoutA@ qu
aE™A« aucun agent ne peut Adre sanctionnA© [&€!] pour avoir portA© A» de tels faits A« A la
connaissance de la Commission A».

Les nA©cessitA©s de la lutte contre le terrorisme ont AOtA© perA8ues comme justifiant un renforcement
des activitA©s de renseignement, sur dA©cision administrative. Laloi du 24 juillet 2015 autorise et encadre
le recours A de tels moyens. Elle en dA©termine les motifs. Elle les soumet A 13€™avis prA©alable
d&€™une commission indA©pendante. Elle prA©voit de possibles recours juridictionnels. La sensibilitA©
de chacun peut |&€™amener A se prA©occuper davantage de A« SA©curitA© A» ou de A« libertA© A.
Celles-ci sont-elles cependant antagonistes ? L&E™une n&€™est-elle pas en effet la condition et la garantie
de [&E€™autre ?
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